
L’amélioration de la compétitivité de la voie d’eau passe par le 
développement du réseau magistral et la réalisation de grands 
projets structurants pour la France et l’Europe. Dans ce cadre, 
le canal Seine-Nord Europe constitue aujourd’hui une priorité 
pour VNF, afin d’ouvrir le bassin de la Seine sur les 20 000 km 
du réseau européen à grand gabarit. 

Deux autres liaisons à grand gabarit font également l’objet 
d’études approfondies afin de préparer les débats publics 
inscrits dans la loi Grenelle 1 : la liaison Saône-Moselle . 
Saône-Rhin et l’aménagement entre Bray et Nogent. g 
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 Un futur 
 respectueux du passé 

Seine-nord Europe, les fouiilles 
archéologiques ont débuté ! 
Les diagnostics d’archéologie préventive, 
menés par  l ’ INRAP sous le  contrô le des  
Directions régionales des affaires culturelles 
(DRAC), ont débuté en octobre 2008 et se sont 
poursuivis tout au long de l’année 2009, per-
mettant le sondage d’environ 1 300 hectares 
(sur 2 000).

Les premières fouilles ont été prescrites fin 
2009 et ont commencé au printemps 2010.  
Le programme complet, établi sur la base des 
découvertes faites à l’occasion des diagnos-
tics, est en cours de mise au point avec les 
DRAC. Pour mener à bien ces opérations, VNF 
a conclu des accords-cadres avec l’INRAP et 
Oxford Archaeology. g 
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Un co-financement  
en construction
Estimé à 4,2 milliards d’euros, le 
f inancement  de Se ine-Nord 
Europe repose sur un partenariat 
élargi, réparti en fonction des 
bénéfices respectifs, entre les 
différents co-financeurs suivants : 
l’Etat français, l’Union européenne, 
les collectivités territoriales, les 
usagers du canal et les parte-
naires privés, dans le cadre d’un 
PPP.

2008 a été l’année de l’inscrip-
tion du financement de l’Etat 
dans le projet de loi de finance 
pluriannuelle 2009-2011 et de la 
not i f icat ion du f inancement 
européen comme projet priori-
taire dans le cadre des réseaux 
transeuropéens de transport 
(RTE-T). L’année 2009 a permis 
d’avancer sur le f inancement 
avec les autres partenaires qui 
vont bénéficier du projet.

Un protocole d’ intent ion de 
f i nancement  a  é té  s igné  l e  
11 mars 2009 entre l’Etat, VNF 
et les Consei ls régionaux du 
Nord -  Pas-de-Cala is,  de la 
Picardie et de l’Ile-de-France. Ce 
protocole a confirmé la réparti-

tion financière suivante : 900 M€ 
E ta t ,  900  M€ co l l ec t i v i t és , 
330  M€ Un ion européenne, 
2,1 Mds € le partenaire privé. Il 
prévoit la signature d’un proto-
cole d’engagement réunissant 
l’ensemble des co-financeurs, 
dont la négociation a été confiée 
au Préfet de Picardie, préfet coor-
donnateur du projet, en collabo-
ration avec le Préfet d’Ile-de-
France.

Une mission de financement a 
été nommée à l’automne par le 
Gouvernement afin d’assister le 
préfet coordonnateur à finaliser 
le bouclage financier du projet.

Un système global  
de transport
Seine-Nord Europe est d’abord 
un grand projet d’infrastructure, 
mais c’est aussi un projet global 
de transport : les quatre plates-
formes multimodales d’activités 
l og i s t i ques  e t  i ndus t r i e l l es  
(360 ha ) ,  in tégrées dans la 
conception et le développement 
du projet, sont inscrites dans la 
déclaration d’util ité publique. 
Elles représentent un enjeu stra-
tégique de report modal pour le 
développement du trafic fluvial, 

Projet emblématique du 
Grenelle Environnement, en 
raison de sa capacité de re-

port modal, le canal Seine-Nord Europe est un atout majeur pour le développement du 
transport fluvial en France et en Europe. Facteur de compétitivité pour les grands ports 
maritimes qui verront leur hinterland maillé et élargi, créateur de nouvelles chaînes logistiques 
intermodales au sein du réseau de ports intérieurs européens, levier de développement pour 
les territoires, il est porteur de croissance durable pour les économies française et  
européennes.
En 2009, de nouvelles étapes ont été franchies en vue de sa réalisation : lancement de l'avis  
d'appel public à la concurrence (AAPC) et réception des candidatures dans le cadre du  
partenariat public-privé (PPP), engagement de travaux préparatoires au titre du Plan de  
relance, poursuite des réserves foncières et des travaux d’archéologie préventive, mise en place 
de la gouvernance au niveau français et européen pour le financement du projet, notamment 
pour le développement des plates-formes multimodales et la tarification de l’infrastructure.

Seine-nord europe

�En 2009, la collaboration avec 
les collectivités locales a été 
au cœur du processus de  
co-construction du projet. 
C’est ainsi qu’a été signé  
le protocole d’intention de 
financement avec les régions 
et qu’une mission d’étude  
et de préfiguration de la 
structure d’aménagement  
des plates-formes a été mise 
en place avec les conseils 
généraux et régionaux,  
sous l’autorité du Préfet 
coordonnateur.
Thierry Duclaux, Directeur général VNF
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pour la mise en œuvre de l’inter-
modalité avec les autres modes de 
transport, ainsi que pour la structu-
ration de l’activité logistique du 
nord de la France, dans sa relation 
avec les ports  mar i t imes et  le 
réseau de ports intérieurs euro-
péens pour mieux desservir les 
bassins de consommation et de 
product ion. Réal isées dans un 
cadre distinct de celui du contrat 
de partenariat, ces plates-formes 
seront développées en associant 
VNF,  l ’E ta t  e t  les co l lect iv i tés 
locales concernées.

Un groupe de travail réunissant les 
régions Nord - Pas-de-Calais et 
Picardie et les départements du 
Nord, du Pas-de-Cala is,  de la 
Somme, de l’Oise et de l’Aisne a 
é té  c réé  en  sep tembre ,  sous 
l’égide du préfet coordonnateur et 
avec VNF, afin de définir la structure 
de gouvernance des plates-formes 
multimodales (PFM). Une mission 
d'appui et d'expertise a été nommée 
par le Gouvernement pour proposer 
les différents schémas possibles de 
gouvernance des plates-formes. 
Une mission d’étude et de préfigura-
tion de la structure d’aménagement 
des PFM et de leur pré-commer-
cialisation a été mise en place fin 
2009 avec les collectivités régio-
nales et départementales.

port de Gennevilliers futurE écluse à bassins d'épargne

observatoire de l’environnement

Focus développement Durable

Initiative de VNF soutenue par la commis-
sion d’enquête publique, la création d’un 
Observatoire de l’environnement autour du 
projet Seine-Nord Europe répond à plusieurs 
objectifs : 

garantir l’insertion du projet dans son envi-
ronnement et dans les territoires sur le long 
terme ;

assurer la transparence vis-à-vis de l’ensemble 
des parties prenantes ;

satisfaire aux obligations de la Loi d’Orien-
tation des Transports Intérieurs ;

capitaliser l’expérience acquise en vue 
d’autres grands projets fluviaux.

Créé pour une durée de 15 ans, l’Observa-
toire validera l’état initial du périmètre d’ob-
servation, choisira et réalisera des proto-
coles de suivis, et en analysera les résultats. 

Le fonctionnement de l’Observatoire repose 
sur un comité de suivi, composé de scienti-
fiques, de représentants des associations 
de protection de l’environnement, de VNF, 
des collectivités, des services de l’Etat, et à 
terme, du partenaire privé retenu. Il est 
présidé par M. Jean Lafont, membre du 
Conseil général de l’Environnement et du 

Développement Durable et de l’Autorité 
Environnementale.

Les principales actions réalisées par  
l’Observatoire, depuis sa mise en place en 
juin 2009, ont été de :

valider son périmètre d’intervention  : 
le tracé du canal, les plates-formes multi-
modales et les aménagements fonciers ;

identifier 5 enjeux pris en charge par des 
commissions thématiques pour définir plus 
précisément méthodes et protocoles de 
suivis : le chantier, l’eau, les milieux naturels, 
les paysages, l’occupation des sols, la 
contribution à la lutte contre le changement 
climatique ;

faire intervenir des experts préfigurant les 
travaux des commissions thématiques en 
2010.

•

•

•

•

•

•

•
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Renforcement de la 
coopération Seine-Escaut 
Inscrite au titre des projets prioritaires 
du réseau transeuropéen de transport 
(RTE-T),  la réal isat ion de la l ia ison 
Seine-Escaut (entre Conflans-Sainte-
Honorine et Gand) est conduite dans le 
cadre d’un partenariat étroit entre la 
France, la Flandre et la Wallonie. Prévue 
dans la déclaration ministérielle de juillet 
2007, cette coopération s’est concréti-
sée en 2009 par la mise en place des 
instances de gouvernance.

La Commission Intergouvernementale 
(CIG) Seine-Escaut, regroupant les gou-
vernements français, wallon et flamand, 
a été créée le 24 septembre 2009, pre-
nant ainsi la suite du Comité Seine-
Escaut mis en p lace en novembre 

2005. Elle a pour objet de « suivre, au 
nom des Gouvernements de la Répu-
blique française, de la Région flamande 
de Belgique et de la Région wallonne 
de Belgique, l’ensemble des questions 
liées à la préparation et à la réalisation 
du projet Seine-Escaut ». Ses premières 
décisions ont été  : la création d’un 
groupe de travail sur la révision à mi-
parcours du projet Seine-Escaut au sein 
du programme RTE-T et l’accord sur la 
création du Groupement Européen d’In-
térêt Economique (GEIE) Seine-Escaut, 
pour lancer une étude sur la tarification 
de la liaison Seine-Escaut.

Les statuts du GEIE, réunissant VNF, la 
Direction des voies hydrauliques du 
Service Public de Wallonie et Waterwe-
gen en Zeekanaal SA, ont été déposés 
en avril 2010. 

tourisme sur  
le linéaire  
Seine-Escaut 
En partenariat avec l’Institut d’Urbanisme 
et d’Aménagement de Lille (IAUL), VNF 
réalise une étude de développement du 
tourisme « passagers » sur le  linéaire 
Seine-Escaut, plus particulièrement sur la 
filière « paquebot fluvial ». Afin d’anticiper 
la venue de clientèles nouvelles, les 
directions régionales de VNF, les Ports et 
les Comités Régionaux de Tourisme 
accompagnent la Division Tourisme et 
Service aux Usagers de VNF et l’IAUL 
dans l’élaboration d’un document de 
référence : le Schéma directeur des 
embarcadères/débarcadères au niveau 
européen pour l’accueil des bateaux de 
croisière. En 2009, la DT Nord - Pas-de-
Calais a vu apparaître les premiers 
bateaux de croisière.
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premier challenge  
de la voie d’eau
L’Amicale Automobile Historique des 
Travaux Publics a organisé du  
30 août au 4 septembre, avec l’appui 
de VNF, ce raid sur terre et eau, où la 
découverte du tracé du futur canal 
SNE primait sur la vitesse. La sélec-
tion des 15 équipes a en effet été 
e f f e c t u é e  s u r  l a  b a s e  d ’ u n 
mémoire et les épreuves incluaient des questions sur le fluvial.

Livre Blanc de l'Association  
Seine-Nord Europe
Les collectivités ayant souhaité être associées pleinement à la réalisation, à l’amé-
nagement et à l’exploitation des plates-formes, le préfet coordonnateur a confié à 
l’Association Seine-Nord Europe une mission pour les fédérer et faire remonter leurs 
attentes. Cette mission a conduit à la rédaction d’un livre blanc publié en mars 2009. 

Ce document a montré l’intérêt des collectivités et leurs fortes attentes sur les 
potentiels économiques directement ou indirectement liés au développement des 
plates-formes multimodales et au tourisme. Remis aux candidats du contrat de 
partenariat, il leur a donné la vision et l’ambition des acteurs territoriaux vis-à-vis 
du projet. Il a enfin permis à ces 
der n iers  de  formal iser  leurs 
réflexions sur la prise en compte, le 
développement et à la gestion ulté-
rieure de leurs propres projets aux 
côtés du projet de canal.

La forte implication des acteurs 
territoriaux dans la réalisation de ce 
document a constitué un atout 
important pour le développement 
du projet.

Prospection archéologique

Le plan de relance pour préparer 
les travaux du canal
Les travaux préparatoires à la construction du 
canal Seine-Nord Europe ont été inscrits dans 
la loi du 29 janvier 2009 relative au Plan de 
relance de l’économie nationale. 20 M€ ont été 
attribués pour les rescindements du canal du 
Nord à Catigny (Oise) et Havrincourt (Pas-de-Calais), 
l’abaissement de l’A29 (dans la Somme) au 
droit du pont-canal de franchissement de l’au-
toroute, les études des bassins réservoirs et 
les réserves foncières. Les principaux travaux 
seront engagés en 2010.

L’avancement des opérations sur 
le terrain
2009 a été une année intense en matière de 
préparation du projet sur le terrain tant au 
niveau des aménagements fonciers, des opé-
rations archéologiques que de l’anticipation en 
terme d’emploi.
Sur le volet foncier, VNF a poursuivi les négo-
ciations avec les organisations professionnelles 
agricoles et les derniers protocoles ont été 
signés en septembre 2009 avec les représen-
tants de l’Oise. Les emplois créés durant cette 
phase préparatoire et ultérieurement avec la 
construction du canal, de 2012 à 2016, consti-
tueront un premier apport très important du 
projet à l’économie locale. VNF participe, avec 
les services publics de l’emploi, les collectivités 
locales, les professionnels et le secteur de la 
formation, aux travaux de la « Cellule interré-
gionale emploi/formation ».

Lancement de la procédure de 
partenariat public-privé
La loi de programme relative à la mise en 
œuvre du Grenelle Environnement, votée le  
3 août 2009, a acté la réalisation du canal 
Seine-Nord Europe en contrat de partenariat.
L’avis d’appel public à concurrence (AAPC) 
pour le financement, la conception, la construction, 
l’exploitation, l’entretien et la régénération du 
canal a été lancé par VNF le 3 avri l 2009, 
ouvrant ainsi la procédure juridique qui permet-
tra de désigner le groupement en charge de la 
réalisation du projet. 
Deux groupements ont remis leur candidature 
à VNF avant le 15 juin 2009. Leurs manda-
taires en sont respectivement Bouygues Tra-
vaux Publics et Vinci Concessions. 
Le Dossier de Consultation des Entreprises 
(DCE) a été finalisé à la fin de l’année 2009, 
pour un envoi aux candidats en 2010.
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Liaison fluviale Saône-
Moselle . SAône-Rhin
La loi Grenelle 1 du 3 août 2009 
a inscr i t  la tenue d’un débat 
public, d’ici à 2012, portant sur 
la réalisation d’une liaison flu-
viale à grand gabarit entre les 
bassins de la Saône et de la 
Mosel le et sur l ’ intérêt d’une 
connexion fluviale entre la Saône 
et le Rhin.

Le 19 novembre 2009, le comité 
de pilotage des études d’oppor-
tunité de la liaison Saône-Moselle 
a  va l i dé  l es  conc lus ions  de 
l’étude technique et environne-
mentale permettant de confirmer 
la faisabilité d’un canal à grand 
gabarit entre Neuves-Maisons et 
Saint-Jean-de-Losne, selon diffé-
rents scénarios. Il s’est égale-
ment engagé à soutenir la prépa-
ration du débat public dans le 
cadre d’une gouvernance élargie 
à l’ensemble des régions concer-
nées. Le débat sera préparé sur 
la base d’un programme d’études 
permettant  d’harmoniser  les 
niveaux de connaissances sur la 
faisabil ité des deux it inéraires 
Saône-Moselle et Saône-Rhin, et 
d’aborder l’évaluation socio-éco-
nomique et environnementale à 
une échelle européenne. Avec 
cette nouvel le l ia ison f luv ia le 
entre la Méditerranée et l’Europe 
du nord et de l ’est,  les ports 
maritimes de Marseille et Sète 
disposeront d’une offre massifiée 

Afin de poursuivre le maillage 
du réseau fluvial à grand  
gabarit français et européen,  
la réalisation d’une liaison 

Saône-Moselle . Saône-Rhin, permettant de désenclaver le bassin rhodanien vers le 
nord, ainsi que l’extension du réseau grand gabarit de Bray à Nogent sur la Seine-Amont 
sont à l’étude. Des débats publics sont planifiés dans le cadre de la loi Grenelle 1. 
Les travaux de modernisation, visant à augmenter la capacité de transport du canal de 
Rhône à Sète, ont quant à eux d’ores et déjà été déclarés d’utilité publique le 23 janvier 2010.

LES AUTRES GRANDS 
PROJETS à L’éTUDE

3 POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DES GRANDS PROJETS FLUVIAUX 
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performante et pourront élar-
gir leur hinter land vers les 
bassins mosellan, rhénan et 
danubien.

Modernisation du 
canal du Rhône à Sète
Le programme de travaux, 
visant à augmenter la capa-
cité de transport du canal de 
Rhône à Sète, a été déclaré 
d’utilité publique le 25 janvier 
2009. Ces aménagements 
s'inscrivent dans le cadre du 
contrat de projets interregional 
Plan Rhône (CPIER). 

Le canal du Rhône à Sète est 
une infrastructure de 65 km, 
qui relie directement le port de 
Sète au bassin Rhône-Saône 
par le Petit Rhône. C'est un 
canal qui ne dispose que d'un 
seul bief, avec des caractéris-
tiques très hétérogènes, et qui 
est traversé par trois fleuves 
côtiers. Le canal du Rhône à 
Sète présente la caractéristique 
d'avoir des eaux saumâtres sur 
les quatre cinquièmes de son 
parcours. Il est en communica-
tion directe avec des marais et 
des étangs, et se trouve dans 
un environnement extrêmement 
riche et protégé. 

Ce projet de modernisation s'ar-
ticule autour de quatre objectifs :

permettre l'emport d'un bateau de 
2500 t contre 900 t actuellement, 

et augmenter le trafic du canal en 
améliorant ses caractéristiques ;

améliorer la fluidité pour diminuer 
le temps de parcours à 12 heures 
(contre 18 heures actuellement) 
en augmentant le nombre de 
zones de croisement ;

renforcer la sécurité de la navi-
gation professionnelle en aug-
mentant le nombre de zones 
d'attente ;

supporter le transport de conte-
neurs maritimes en augmentant 
le tirant d'air sous les ouvrages 
qui traversent le canal.

Extension du réseau 
grand gabarit de 
Bray à Nogent
Ce p ro je t  se  s i t ue  su r  l a 
Seine, à l'extrémité du réseau 
fluvial à grand gabarit, qui se 
termine à Bray-sur-Seine, à 
une quinzaine de kilomètres à 
l'amont de la confluence avec 
l’Yonne. Inscrit dans la Loi 
Grenelle 1 et programmé pour 
2011, le débat public portera 
sur l'extension du réseau à 
grand gabarit jusqu'au port 
de Nogent-sur-Seine. 

L'object i f  du pro jet  est  de 
t r anspo r t e r  3  m i l l i ons  de 
t o n n e s  p a r  l a  v o i e  d ' e a u  
en  2020 ,  à  compare r  aux  

600 000 tonnes actuelles. Les 
études socio-économique et 
technico-environnementale, 
préalables au débat public, 
sont en cours. Elles se termi-
neront début 2011 et permet-
tront de comparer l'ensemble 
des scénarios possibles.

Bien que l 'opportunité soit 
indéniable en terme de trans-
por t ,  les  aut res  en jeux ne 
seront pas mésestimés dans la 
réflexion et la définition du pro-
jet : enjeux environnementaux 
importants liés à la traversée 
de la  p la ine de La Bassée 
(réseau Natura 2000), autre 
projet visant la protection du 
bass in  par is ien cont re  les 
inondations, porté concomi-
tamment par un autre maître 
d'ouvrage sur le même terri-
toire et devant fa ire l 'objet 
d'un débat public en 2011. 

Un comité de pilotage, présidé 
par le Préfet de la région Île-
de-France, a été instauré en 
avril 2009. Il rassemble les col-
lectivités locales, les usagers, 
les services de l'Etat, et a pour 
mission de gérer et de coor-
donner les deux projets.

•

•

•

•

�Le débat public, qui se tiendra d’ici 2012, représente un enjeu considérable 
pour VNF et pour la voie d’eau. La question de l’opportunité du projet pour 
satisfaire la demande de transport à l’horizon 2025 (et au-delà) conduira à 
réaliser ou non le raccordement du Rhône et des ports méditerranéens 
de Marseille et Sète au réseau fluvial européen. A la suite de Seine-Nord 
Europe, c’est le nouveau défi qui nous est proposé.

Françoise Erbs, chef de projet, préfiguratrice du débat public « Saône-Moselle . Saône-Rhin »


